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Acte certifié exécutoire

Bruno FONTALIRAND
Directeur général

Pas de Calais Habitat
4, avenue des Droits de l'Homme

CS209 – ARRAS 62022 Cedex

PAS DE CALAIS HABITAT
Office Public de l'Habitat

DECISION EXTRAITE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION
DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

SEANCE DU 15 SEPTEMBRE 2023

Président : Monsieur COTTIGNY

Présent  s : Monsieur  COTTIGNY,  Monsieur  LEROY,  Madame  AIT-CHIKHEBBIH,
Monsieur MALFAIT, Monsieur MELLICK, Madame ROSSIGNOL.

Excusé : Madame DUHEN qui a donné pouvoir à Monsieur LEROY.

LUMBRES - Le fonds de Quelmes Gendarmerie 
Réitération  d'acte  de  constitution  d'une  servitude  de  passage  pour
l'implantation d'un ouvrage de gaz au profit de la société GRDF 

Direction du patrimoine et de la maitrise d'ouvrage
Rapporteur : M. 

Pas-de-Calais  habitat  est  propriétaire  d’une parcelle  de terrain cadastrée  B n°1207
(anciennement B 1147 et 639) d’une superficie de 10 592 m², située lieudit Le Fonds
de  Quelmes  sur  laquelle  a  été  construit  une  gendarmerie  (locaux  administratifs  +
logements des gendarmes) (annexe 1).

Afin de permettre l’implantation des ouvrages de raccordement nécessaires au gaz de
ladite gendarmerie (locaux administratifs + logements des gendarmes), il a été conclu
le 08 juillet 2019, un acte sous seing privé entre Pas-de-Calais habitat (propriétaire du
fond servant) et la société GRDF une convention de servitude consentant à titre de
servitude réelle et perpétuelle, un droit de passage perpétuel en tréfonds, pour toutes



canalisations destinées à la distribution du gaz,  et  pour toutes canalisations qui en
seront  l’accessoire.  Les droits  consentis  permettent  également l’installation de tous
accessoires, y compris en surface.

Sont à ce titre expressément envisagées,  sans que cette liste ne soit  exhaustive,  les
protections cathodiques et les poste de détente en surface. Ce droit réel de passage
profitera également aux ayants droits successifs et préposés de GRDF pour le besoin de
leurs activités.

Il est précisé que Pas-de-Calais habitat (propriétaire du fond servant) déclare que la
servitude de passage de canalisation, outre l’intérêt général de la distribution, peut, par
circonstance, permettre à sa propriété de profiter de la distribution du gaz. Que cette
circonstance le conduit à considérer que le présent acte, n’affecte pas la valeur du fonds
servant au vue de l’avantage circonstancier pouvant en résulter. Et par suite, qu’il n’y a
pas de cause, pour lui, justifiant une contrepartie financière.

Tous les frais, droits et émoluments des présentes et de leurs suites (notamment acte
de réitération) seront supportés par GRDF.

Les caractéristiques techniques de la servitude sont indiquées dans la convention ci-
annexée référencée R32-1600604 par GRDF (annexe 2).

Il y a lieu de réitérer la convention par acte authentique pour les besoins de la publicité
foncière afin de la rendre opposable aux tiers.

I - TERRAIN

La parcelle de terrain concernée est cadastrée B n°1207 (anciennement B 1147 et 639)
d’une superficie de 10 592 m² et  est classée en zone UB du Plan Local d’Urbanisme.

II - DECLARATION FISCALE 

Pas-de-Calais habitat est soumis à l’impôt sur les sociétés en application de l’article
206 1. du CGI mais partiellement exonéré de l’impôt par les articles 207 1. 4°, 208 6° et
210 E dudit Code.

Pour ces déclarations, Pas-de-Calais habitat est immatriculé auprès de la Direction des
Grandes Entreprises (D.G.E.) 6, 8 rue Courtois à Pantin (93505).

*****

Au vu des éléments proposés et après avoir en délibéré, les membres  du Bureau : 

 autorisent la  réitération par  acte  authentique de  la  servitude de  passage de
canalisation gaz sur la parcelle cadastrée  B n°1207 (anciennement B 1147 et
639) d’une superficie de 10 592 m² au profit de GRDF telle qu’énoncée dans la
convention référencée R32-1600604 ci-annexée.
Cette constitution de servitude est consentie sans aucune indemnité.



 autorisent le  Directeur  général,  ou  toute  personne  habilitée,  à   fixer
définitivement les clauses, charges et conditions de l’acte authentique réitérant
la convention de constitution de servitude et à le signer ainsi  que toutes les
pièces nécessaires à la régularisation du présent dossier

Décision adoptée à l'unanimité














